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La Belgique et ses Institutions 

La Belgique est une monarchie constitutionnelle, le ROI est le chef de l’Etat. Il règne mais ne 

gouverne pas. Il a cependant un pouvoir d’influence et une grande autorité morale. Après les 

élections fédérales, régionales et communautaires, le Roi joue un rôle important au moment 

de la formation d’un nouveau gouvernement. 

De par son histoire, la Belgique n’a toujours pas été un Etat fédéral. Depuis son indépendance 

en 1830 jusqu’à 1970, la Belgique est un Etat unitaire décentralisé comme la plupart des États 

du monde. Un État est dit unitaire « lorsqu’il ne comprend qu’un seul pouvoir législatif et qu’un 

seul pouvoir exécutif, pleinement compétents sur l’ensemble du territoire national. Tout citoyen 

est soumis à la même et unique autorité, tant au plan politique qu’au plan juridique.1 » 

De 1970 à 1993, la Belgique est progressivement devenue un 

Etat fédéral suite à un processus de transformation (= une 

réforme de l’Etat). 

En 1993, l’article 1 de la Constitution Belge est devenu « la 

Belgique est un ÉTAT FÉDÉRAL qui se compose des 

Communautés et des Régions ». 

 

http://www.carte-du-monde.net/pays-244 

-carte-belgique-vierge.html  

 

                                                                                                                                                              

L’Etat, les trois Communautés, les trois Régions 

fonctionnent d’une manière semblable. Tous 

possèdent un parlement et un gouvernement et 

sont autonomes dans leurs compétences. 

 

*1 Etat fédéral = 1 pouvoir fédéral pour tous les 

Belges (exemples : justice, armée, sécurité 

sociale…) 

*3 Communautés = 3 pouvoirs qui s’occupent de la 

langue et de la culture des citoyens (exemples : 

enseignement, bibliothèques, théâtre…) 

*3 Régions = 3 pouvoirs qui s’occupent du territoire 

(exemples : transports, agriculture…) 

 

                                                           
1 http://www.vocabulairepolitique.be/etat-unitaire/  

http://www.carte-du-monde.net/pays-244-carte-belgique-vierge.html
http://www.carte-du-monde.net/pays-244-carte-belgique-vierge.html
http://www.vocabulairepolitique.be/etat-unitaire/
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C’est pour cela que l’on ne parle plus d’Etat national 

mais d’Etat fédéral. En Belgique, l’Etat fédéral veut 

dire que les compétences de l’Etat sont réparties 

entre les autorités fédérales, les autorités 

régionales et les autorités communautaires. Il existe 

donc plusieurs pouvoirs législatifs et exécutifs, mais 

un seul pouvoir judiciaire pour tout le pays.  

On partage les compétences : une partie de ce que 

faisait l’État national a été donné aux 

Communautés, une autre partie aux Régions.  

 

 

Pourquoi et comment est né l’Etat fédéral ?  

Diverses tensions et revendications entre Flamands et Wallons conduisent la Belgique à une 

transformation institutionnelle (= une réforme institutionnelle).  

Ces réformes sont liées :  

-soit à la langue et de manière générale à la culture --> naissance des communautés  

-soit lié au souhait de certains à plus d’autonomie économique --> naissance des régions. 

N° Année Réforme 

1ère réforme  1970 Création des 3 Communautés culturelles  

2ème réforme 1980 Création de la Région Wallonne et de la Région Flamande. 

3ème réforme  1988-
1989 

+ de compétences pour les Communautés et les Régions. Création de la 
Région de Bruxelles-Capitale. 

4ème réforme  1993 L’État fédéral est créé. Changement de l’article 1 de la Constitution : la 
Belgique est un Etat fédéral composé de Régions et de Communautés.  

5ème réforme  2001 + de compétences de l’autorité fédérale transférées aux Communautés 
et Régions. Les provinces et communes passent sous la tutelle des 
Régions. 

6ème réforme  2014 + d’autonomie des Communautés et des Régions et + de compétences 
de l’autorité fédérale transférée vers des Communautés et des Régions. 

 

C’est suite à ces différentes réformes que l’Etat fédéral a transféré certaines de ses 

compétences vers les Communautés et Régions. 
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                 La structure des institutions de la Belgique 

https://journals.openedition.org/echogeo/docannexe/image/2049/img-1.png 

https://journals.openedition.org/echogeo/docannexe/image/2049/img-1.png
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Chacune de ces institutions (1 Etat fédéral, 3 Communautés et 3 Régions) possède son propre 

gouvernement et son propre parlement. La séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et 

judiciaire) se retrouve à tous les niveaux (niveau fédéral, communautaire et régional). 

Répartition des compétences entre les différents pouvoirs 

L’Etat fédéral, les Régions et les Communautés disposent de leur propre administration, de 

leurs propres compétences législatives et exécutives, et en partie de leurs propres ressources 

financières. Le pouvoir judicaire s’applique à toute la Belgique : c’est une compétence fédérale. 

Pouvoir législatif 

Le pouvoir législatif au niveau fédéral est exercé par le Parlement constitué de deux Chambres 

: la Chambre des représentants et le Sénat. Les parlementaires élus au niveau fédéral, 

communautaire et régional sont compétents pour : 

 Contrôle de la politique gouvernementale 

 Examen du budget, élaboration des lois au Parlement fédéral, des décrets pour les 

Communautés et Régions excepté la Région de Bruxelles-Capitale qui élabore des 

ordonnances et non des décrets. 

Les lois adoptées au Parlement fédéral s’appliquent à tous les Belges. Les décrets adoptés aux 

parlements régionaux et communautaires concernent uniquement les citoyens de la Région ou 

de la Communauté. 

Le parcours d’une Loi 

1) Dépôt d’une proposition de loi par un parlementaire (ou d’un projet de loi par un ministre). 

2) Après une prise en considération, la proposition de loi est envoyée en examen en 

commission parlementaire pour amendements ou modifications éventuelles. 

3) Ensuite elle est envoyée pour vote en séance plénière. La loi est soit rejetée, soit votée à la 

majorité. Si elle est votée, elle est ensuite promulguée par le Roi. 

4) Elle est enfin publiée au Moniteur belge, et est d’application 10 jours après sa publication. 

Le Moniteur belge est le journal officiel ou sont publiées les lois, les décrets et les ordonnances 

en Belgique. 

Le pouvoir exécutif 

Au niveau fédéral, le pouvoir exécutif est exercé par le Premier ministre et son gouvernement 

composé de +/- 15 ministres (le Roi fait aussi partie du pouvoir exécutif). Au niveau 

communautaire et régional, on retrouve le même schéma, mais le Premier ministre s’appelle 

le Ministre-président. 

 En Flandre, le gouvernement et le Parlement de la Région flamande ont fusionné pour former 

un seul gouvernement régional qui exerce les compétences de la Région et de la  
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Communauté. Les francophones n’ont pas fusionné la Région wallonne et la Communauté 

française. 

Niveau de pouvoir Compétences 

Fédéral : 1 Etat fédéral Le gouvernement exécute les lois et il est 
compétent dans les matières de la justice, la 
défense, les affaires étrangères, le ministère 
de l’Intérieur, la sécurité sociale, la politique 
de l’emploi … et quelques entreprises 
publiques (la poste, la SNCB, Proximus...) 

Régional : 3 Régions Tout ce qui touche au sol et au  territoire (ex : 
environnement, aménagement du territoire, 
économie, recherche d’emploi, logement, 
travaux publics et transports…) 

Communautaire : 3 communautés 
 
NB : en Belgique, il y a 3 Communautés.  
Bruxelles est bilingue : on y parle le français 
et le néerlandais. 

Tout ce qui touche à la personne, sa langue et 
sa culture (ex : enseignement, emploi des 
langues, matières culturelles et matières 
personnalisables comme la politique de la 
santé et l’aide aux personnes) 
 

Question communautaire à Bruxelles 
 
3 commissions communautaires créées dans 
la Région de Bruxelles-Capital pour exercer 
les compétences communautaires: la COCOF, 
la COCON et la COCOM 

- La Commission communautaire française 
(COCOF) est compétente pour les matières 
communautaires de la Communauté 
française 
-La Commission communautaire 
néerlandophone (COCON), compétente pour 
les matières communautaires de la 
Communauté flamande 
-La Commission communautaire commune 
(COCOM), compétente pour les matières 
communautaires ne relevant pas 
exclusivement de la compétence d'une des 
deux Communautés. 

Provincial : il y a 10 provinces.  Tout ce qui relève de l’intérêt provincial : 
Exemples : enseignement provincial, gestion 
des bois provinciaux, patrimoine, promotion 
de la vie culturelle. 
La Région charge la Province de l’aider à 
exécuter sa politique. 

Communal : A la naissance de l’Etat belge, en 
1831, il y avait 2739 communes. Depuis, leur 
nombre a été réduit à 581. 
Il y a 300 communes en Flandre, 262 
communes en Wallonie et 19 communes 
dans la région de Bruxelles-Capitale. 
 

Tout ce qui relève de l’intérêt communal :  
Exemples : inscription à l’état civil, 
déclaration de naissance, de décès, piscines, 
stades sportifs, propreté des rues… 
La Région charge la commune de l’aider à 
exécuter sa politique. 
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Le pouvoir judiciaire 

Le pouvoir judiciaire est l’ensemble des cours et des tribunaux du pays. Il intervient pour régler 

les conflits entre les gens et pour sanctionner les personnes qui ont commis des infractions 

pénales. Il est le garant du respect des lois. 

Il existe les juridictions judiciaires, Par exemple, le juge de paix qui s’occupera des conflits de 

voisinage (juridiction civile) ou le tribunal correctionnel qui jugera quelqu’un pour coups et 

blessures sur autrui (juridiction pénale). 

Il existe des juridictions administratives comme le Conseil d’Etat qui s’occupe des conflits 

concernant des actes de l’administration. Par exemple, une commune qui refuse un permis de 

bâtir à des gens qui veulent construire. Le Conseil d’Etat donne aussi des avis sur des projets 

de lois, regardent si ceux-ci sont conformes à la Constitution 

Il existe des juridictions constitutionnelles comme la Cour constitutionnelle qui arbitre  

les  conflits de compétences entre les lois, les décrets et les ordonnances des institutions 

fédérales, régionales ou communautaires de la Belgique. 

Les langues 

Des facilités linguistiques ont été octroyées aux habitants de certaines communes dites 

“communes à facilités”. Une commune à facilités est une « commune dont les habitants ont le 

droit de s'exprimer, lors de leurs contacts écrits ou oraux avec les services publics locaux, 

régionaux et fédéraux, dans une autre langue nationale que celle de la région linguistique dans 

laquelle ils résident2 ».  

C’est un contact écrit ou oral essentiellement dans les matières administratives. Cependant il y 

a des facilités en matière judicaire seulement dans les 6 communes situées dans la périphérie 

bruxelloise et dans les 9 communes de la région de langue allemande. 

 Il y a au total 27 communes à facilités en Belgique. 

 6 communes de langue néerlandaise avec facilités pour les francophones situées dans la 

périphérie bruxelloise (Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, Rhode-Saint-Genèse, 

Wemmel, Wezembeek-Oppem)  

 6 communes de langue néerlandaise avec facilités pour les francophones situées sur la 

frontière linguistique  

 4 communes de langue française avec facilités pour les néerlandophones, situées le 

long de la frontière linguistique  

 2 communes de langue française avec facilités pour les germanophones  

 9 communes de langue allemande, avec facilités pour les francophones  

                                                           
2 http://www.vocabulairepolitique.be/commune-a-facilites/  

http://questions-justice.be/spip.php?definition64&iframe=oui
http://www.vocabulairepolitique.be/commune-a-facilites/

